
Aujourd’hui, le contexte national et international est marqué par une crise 
sanitaire sans précédents. La pandémie COVID-19 est, bien plus qu’une 
crise sanitaire: elle touche les sociétés et les économies dans leur essence 
même.
Elle exacerbe et approfondit les inégalités préexistantes, fragilisant les 
systèmes sociaux, politiques et économiques. La plus répandue de ces 
inégalités est l’inégalité entre les sexes comme confirmé par un rapport 
des nations unies daté d’avril 2020 intitulé «Cadre des Nations Unies pour 
une réponse socio-économique immédiate au COVID-19».
Dans ce contexte, la BSG se réaffirme comme un outil privilégié pour 
assurer que les décisions financières soient prises en tenant compte de 
ces inégalités, sans exclure ou impacter négativement les populations 
plus vulnérables. En effet, une société plus égalitaire passe à travers des 
choix budgétaires.

Mot du Directeur

M. Ahmed BERRADA
Directeur du CE-BSG

Adjoint au Directeur du Budget
Chargé de la Mise en Œuvre de la LOF

Depuis sa création en 2013, le Centre d’Excellence pour la BSG a été un acteur privilégié de la réforme 
de la LOF, une réforme qui a ancré la BSG dans le cadre légal du Royaume du Maroc. Avec un nombre 
croissant de Départements Ministériels et institutions, et l’appui de nos partenaires techniques et financiers, 
nous avons travaillé de manière persévérante pour une programmation budgétaire intégrant la dimension 
genre. Celle-ci a l’ambition de répondre à un impératif d’équité à travers une meilleure prise en compte des 
besoins spécifiques des femmes et des hommes par l’action publique, tout en répondant également aux 
préoccupations d’efficacité de gestion à travers un meilleur ciblage des ressources publiques.
Aujourd’hui, le chantier de mise en œuvre de la BSG est passé, grâce notamment à l’appui du Centre 
d’Excellence pour la Budgétisation Sensible au Genre (CE-BSG), d’une phase de sensibilisation à une phase 
de renforcement et d’approfondissement de l’intégration du genre au sein du processus budgétaire à travers 
la réforme des outils du reporting Genre, l’amélioration qualitative des objectifs et indicateurs sensibles au 
genre, le renforcement de leur alignement avec les recommandations des Analyses Genre Sectorielles (AGS) 
et les engagements pris dans le cadre des Plan d’Action Sectoriels à Moyens Terme (PASMT).
« Fort des avancées réalisées, et pour capitaliser sur les résultats atteints, une convention quadripartite 
a été signé avec l’ONU Femmes, l’Agence Française de Développement et l’Union Européenne pour le 
renforcement de la BSG à l’horizon 2023 avec pour vision à moyen terme d’atteindre une mise en œuvre 
mature et impactante de la BSG. »
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Budgétisation Sensible 
au Genre – De quoi parle-t-on?
La BSG est un outil budgétaire d’analyse, d’aide à la 
décision et de reddition des comptes visant à réduire 
les inégalités entre les femmes et les hommes dans leur 
diversité. En effet, le budget est un outil stratégique 
très important parce qu’il reflète les priorités politiques 
et c’est aussi un outil technique qui concrétise 
l’intervention de l’État sur le terrain avec un impact sur 
les femmes et les hommes, tout en prenant en compte 
leur diversité et leurs vulnérabilités.
Il ne faut pas oublier que le terrain sur lequel 
interviennent l’État et ses institutions n’est pas neutre ni 
du point de vue du genre, ni du point de vue des autres 
facteurs d’inégalité. Donc les recettes et les dépenses 
ont un impact différencié sur les femmes et les hommes, 
qui en raison de leurs rôles sociaux et culturels, ont 
des besoins et des priorités différenciées. La BSG vise 
donc à intégrer la dimension intersectionnelle du genre 
(c’est-à-dire le genre et les autres facteurs d’inégalités 
comme l’âge, le milieu social, la situation de handicap, 
etc.) dans la démarche de la planification stratégique et 
de la programmation budgétaire.

Lexique
•  AFD: Agence Française de Développement
•  AGS : Analyse Genre Sectorielle
•  BSG : Budgétisation Sensible au Genre
•  CEA : Commission Economique pour l’Afrique
•    CE-BSG : Centre d’Excellence pour La Budgétisation 

Sensible au Genre
•  DAAG : Direction des Affaires Administratives et 

Générales
•  DEPF : Direction des Etudes et des Prévisions 

Financière
•  DGE : Direction Générale de l’Eau
•  GFP : Gestion des Finances Publiques
•  HCP : Haut-Commissariat au Plan
•  ICRAM : Initiative Concertée pour le Renforcement des Acquis des Marocaines
•  LOF : Loi Organique relative à la Loi de Finances
•  MEFRA : Ministère de l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration
•  PASMT: Plan d’Action Sectoriel à Moyen Terme
•  PDP : Projet de Performance
•  PGE : Plan Gouvernemental d’Egalité
•  PNE: Plan National de l’Eau
•  RBG : Rapport Budget Genre
•  UE : Union Européenne
•  UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine

Evolution des objectifs et indica-
teurs sensibles au genre

•  33 Départements ministériels et 
institutions adhérent à la BSG

•  13 programmes sur 121 ciblé au 
genre

•  51 programmes sensibles au genre
•  110 objectifs genrés sur 402
•  178 indicateurs sensibles au genre 

sur 804
•  39% Programmes ayant des 

objectifs en lien avec ICRAM2
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Intégration du genre dans le Plan 
National l’Eau (PNE) 2020-2050
La prise en compte de la dimension genre dans 
la définition et la mise en œuvre des politiques 
publiques correspond à l’opérationnalisation 
des principes des droits humains, 
universellement reconnus, inaliénables, et à 
une étape fondamentale vers l’atteinte des 
Objectifs du Développement Durable en 2030.

L’intégration de la question du genre dans 
le secteur de l’eau est une préoccupation 
de toutes et tous les usagers et les secteurs 
qui en dépendent. L’importance de garantir 
un accès égal des hommes et des femmes à 
l’eau, et reconnaitre le rôle et les contributions 
des femmes dans le secteur de l’eau, ne peut 
pas être sous-estimée. L’accès à l’eau est un 
droit qui contribue à la réalisation d’autres 
droits : le droit à la vie, la santé, la nourriture, 
la paix, la sécurité et le droit à un 
environnement sain. La préservation 
et la gestion des ressources en eau, 
par ailleurs, sont cruciales à la garantie 
d’un développement durable.

Dans cette perspective, et dans 
le cadre d’un partenariat entre la 
Direction Générale de l’Eau (DGE), 
le CE-BSG et l’ONU Femmes, une 
consultation pour l’intégration du 
genre dans le Plan National de l’Eau 
(PNE) 2020-2050 a été menée en 2019. 
L’objectif global de ladite consultation 
consiste à renforcer les compétences 
des responsables et cadres de la 
DGE en matière de planification 
et de programmation budgétaire 
sensible au genre (BSG), pour permettre une 
généralisation de la BSG à l’échelle nationale 
et assurer une mise en œuvre du PNE selon une 
approche genre. Cet objectif a été concrétisé 
à travers l’accompagnement de l’intégration 
du genre dans les différentes actions du PNE 
par l’organisation de sessions de formation en 
la matière.

Pour réussir le défi de l’intégration du genre 
dans le PNE, une approche analytique 
et participative a été adoptée. Ainsi, un 
diagnostic genre a été réalisé en étroite 
collaboration avec les directions centrales de 
la DGE et les agences de bassins hydrauliques 
en considérant les orientations stratégiques 
du PNE : la gestion de la demande et la 
valorisation des ressources en eau, la gestion 
et le développement de l’offre et la protection 
des ressources en eau, du milieu naturel et 
adaptation aux changements climatiques. En 
outre, des études de cas, se focalisant sur les 
populations les plus vulnérables (hommes et 
femmes toutes catégories confondues), ont 
été réalisées.

L’Intégration du genre dans le Plan National 
de l’Eau présente 14 actions concrètes qui 
découlent d’une analyse profonde des enjeux 
liés au genre dans la gestion de la demande, 
le développement de l’offre des eaux 

conventionnelles et non conventionnelles 
et la préservation des ressources hydriques 
dans le contexte national. Formulées de 
façon participative, ces actions se veulent 
ambitieuses, et nécessitent l’implication de 
toutes les parties prenantes du secteur de 
l’eau.
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La situation créée par la pandémie de COVID-19 a soulevé partout 
dans le monde des défis sérieux et critiques pour la réalisation des 
Objectifs de Développement Durable (ODD), en particulier pour les 
personnes en situation de plus grandes vulnérabilités. La pandémie 
a brusquement et profondément perturbé l’économie mondiale, 
plongeant le monde dans une récession.

Les conséquences socio-économiques de cette crise, qui a affecté 
l’ensemble du globe ont particulièrement affectées les populations 
les plus vulnérables. Tout d’abord les enfants, dont 1,6 milliards ont 
dû renoncer à se rendre en classe et dont les plus pauvres n’ont pas 
pu accéder à l’enseignement à distance, ont été particulièrement 
touchés par les effets de la pandémie. Les personnes en situation de 
handicap, plus vulnérables à l’infection par le virus, ont été isolées et 
incapables de survivre pendant les mesures de confinement, et les 
personnes âgées, dont le taux de mortalité est cinq fois supérieur à la 
moyenne mondiale, ont en plus été durement touchés par l’isolement. 

Dr. Sepideh Labani Motlagh
Experte en Budgétisation

Sensible au Genre

LE MOT DE L’EXPERTE – BSG et COVID-19

Les migrants, qui voyagent ou vivent dans des conditions inadéquates et dangereuses, sans 
accès à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène ont été particulièrement exposés.

Les femmes, de toutes les catégories de populations, ont été les grandes perdantes de la crise 
sanitaire.

Particulièrement concentrées dans les emplois précaires, elles ont été les plus touchées par les 
suppressions d’emplois. Une augmentation des cas de violence fondée sur le sexe a été signalée 
dans le monde entier, de plus de 30 % dans certains pays, et les femmes victimes de violences 
domestiques, confinées avec leurs agresseurs se sont retrouvées plus isolées que jamais. Il a 
également été estimé que 47 millions de femmes pourraient avoir perdu l’accès à la contraception 
à cause de la pandémie, ce qui a entraîné sept millions de grossesses non désirées.

Mais il est important de rappeler que la COVID19 n’a pas créé de nouvelles discriminations et 
vulnérabilités. Elle a aggravé celles qui existaient déjà, précisément parce que les engagements 
envers les ODD n’étaient pas respectés comme ils auraient dû l’être. La BSG n’est pas seulement 
plus nécessaire que jamais, mais c’est aussi l’opportunité de faire les choses correctement, 
premièrement, afin améliorer la réponse à la COVID-19, mais aussi afin d’assurer l’avenir et 
renforcer les racines de l’égalité entre les femmes et les hommes, dans leur diversité, afin que 
personne ne soit laissé pour compte.

Or, la réponse socio-économique du COVID-19 nécessite des investissements publics adéquats 
et ciblés, avec des dépenses réorientées vers la lutte contre les inégalités entre les sexes et les 
besoins des femmes.

Les pays doivent veiller à ce que les systèmes de gestion des finances publiques (GFP) disposent 
d’une flexibilité suffisante pour absorber de nouvelles entrées financières, réaffecter les ressources 
existantes et décaisser rapidement les fonds, et garantir des mécanismes de surveillance adéquats 
pour soutenir le contrôle public et les ministères des finances ont un rôle essentiel à jouer. Dans 
ce contexte, la BSG permet, grâce à un large éventail d’outils, d’évaluer les impacts potentiels de 
ces mesures sur les femmes et les hommes, en tenant compte de leur diversité, dès la planification 
jusqu’à la mise en œuvre et la postérieure évaluation de l’impact, dans une perspective d’égalité 
de genre et de la diversité.
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DECRYPTAGE – Les coûts économiques des inégalités 
de genre dans le marché du travail au Maroc
Le Maroc a entamé, depuis plus de deux décennies, une dynamique sans 
relâche en faveur de la promotion de l’égalité de genre qui s’est traduite 
par plusieurs réformes. Cependant, et malgré les avancées enregistrées en 
la matière, des défis persistent encore, notamment ceux liés à la faiblesse 
de l’accès des femmes aux opportunités économiques. Le Maroc accuse 
en effet, non seulement un retard par rapport aux niveaux mondiaux de 
participation des femmes à la population active, mais également une 
tendance baissière en la matière, avec un taux d’activité des femmes qui 
est passé de 30,4% en 1999 à 21,5% en 2019. La crise sanitaire actuelle 
liée à la pandémie de Covid-19 aux incidences économiques et sociales 
inédites et à laquelle le Maroc fait face, à l’instar de l’ensemble des pays 
du monde, vient se greffer à une situation déjà défavorable en matière 

DECRYPTAGE – Les coûts économiques des inégalités 

Principaux résultats de l’étude :
•  Une réduction de l’écart de l’emploi entre 

les femmes et les hommes de 25% dans les 
secteurs de l’agriculture, de l’industrie et des 
services générerait une hausse du PIB de 8,4% 
à 13% ;

•  L’élimination totale des écarts entre l’emploi des 
femmes et celui des hommes simultanément 
dans les secteurs de l’agriculture, de l’industrie 
et des services engendrerait un accroissement 
du PIB de 28,7% à 37,4% ;

•  Une réduction de 25% de la différence d’emploi 
entre les hommes et les femmes conduirait à une 
hausse du PIB par tête variant entre 5,7% (en 
appliquant des mesures liées à la réduction des 

d’égalité de genre dans l’accès au marché du travail. Ces disparités, malgré les efforts consentis, se 
sont accentuées dans le contexte de ladite crise, comme en témoignent les récentes statistiques 
publiées par le Haut-Commissariat au Plan (HCP) qui attestent de la persistance du rythme baissier 
de l’activité féminine, en affichant un taux de 19,9% au titre de l’année 2020.
Au regard de ces évolutions, le Maroc se trouve en situation de sous-utilisation de l’ensemble 
des potentialités humaines dont il dispose, ce qui ne peut que générer un coût économique non 
négligeable, privant le pays de la créativité et la valeur ajoutée de la moitié de sa population. Tenant 
compte de ce contexte, la Direction des Etudes et des Prévisions Financières (DEPF), en partenariat  
avec le CE-BSG et ONU Femmes, a réalisé une étude sur le «Coût des inégalités de genre dans le 
marché du travail au Maroc », portant sur l’analyse et l’estimation des bienfaits en termes de points 
de croissance économique que pourrait générer l’accroissement de l’intégration des femmes dans 
le marché du travail au Maroc.
Pour y parvenir, l’étude s’est appuyée sur différentes sources de données nationales et internationales 
et a fait appel à une multiplicité d’approches analytiques innovantes et complémentaires. Elle s’est 
basée sur l’analyse de l’évolution de la participation des femmes à la population active, au cours 
des deux dernières décennies, au Maroc et dans d’autres pays, en procédant à des croisements 
avec les performances économiques de ces pays. L’étude s’est, également, intéressée à l’analyse 
de la répartition de l’emploi féminin et masculin par secteur d’activité, tout en mettant l’accent sur 
les facteurs qui déterminent l’accès des femmes à l’emploi au Maroc. Elle s’est, en outre, essayée à 
l’exercice de la mesure du degré de complémentarité des femmes et des hommes dans la fonction 
de production et ce, dans l’objectif d’évaluer l’effet de la réduction du sous-emploi des femmes 
qui pourrait se traduire par des gains économiques significatifs. Dans ce sillage, l’étude s’est aussi 
intéressée à l’examen des coûts en termes de points de croissance et de bien-être engendrés par 
les obstacles auxquels se heurtent les femmes pour accéder au marché du travail. Elle s’est, de 
plus, enrichie par une analyse complémentaire dont l’objectif est d’évaluer l’impact d’une hausse de 
l’activité féminine sur la croissance économique, tout en prenant en considération l’effet indirect de 
la réduction des inégalités de genre en termes d’accès à l’éducation.

inégalités de genre dans le marché du travail 
mais excluant les politiques de promotion de 
l’égalité de l’accès à l’éducation) et 9,9% (en 
adoptant des mesures complètes, incluant 
la réduction des inégalités de genre d’accès 
à l’éducation, qui impactent positivement 
l’activité des femmes).

•  Une réduction complète de l’écart des 
niveaux d’emploi entre des femmes et celui 
des hommes, en éliminant les barrières liées à 
l’accès des filles et des femmes à l’éducation 
et à la formation et à l’activité générerait une 
hausse du PIB par habitant de 39,5%.

M. Moncef Aderkaoui
Directeur des Etudes et des

Prévisions Financière
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BILAN DES ACTIVITES DU CE-BSG 2019 - 2020

Un premier exercice d’analyse genre sectorielle : 15 AGS réalisées

L’intégration du genre dans les programmes budgétaires, au travers de 
la définition d’objectifs de réductions des inégalités femmes-hommes 
ne peut être réalisée sans une identification et une analyse des causes 
de ces inégalités existant au sein des différents secteurs. Cette étape 
de diagnostic fin est donc indispensable à l’élaboration de chaînes de 
résultats sensibles au genre au sein des Projets de Performance.

Dans cette perspective, avec l’appui de l’Agence Française de 
Développement et de l’Union Européenne, le CE-BSG a appuyé en 2019 
les départements ministériels dans l’élaboration des 15 Analyses Genre 

Sectorielles, visant à analyser dans chaque secteur le cadre légal, réglementaire et institutionnel du 
genre, faire un état des lieux des inégalités, et produire un certain nombre de recommandations pour 
une meilleure intégration du genre dans le Projet de Performance du département concerné. Ces 
AGS ont permis le renforcement des chaînes de résultats sensibles au genre des PdP, notamment à 
travers l’intégration d’indicateurs sensible au genre.

Ce premier exercice a enfin fait l’objet d’une réflexion approfondie visant à tirer les leçons apprises 
et faciliter le processus d’affinement des analyses réalisées et la production de nouvelles AGS sur la 
base d’un canevas standardisé.

Zoom sur : la refonte du Rapport sur le Budget axé sur les Résultats 
tenant compte de l’aspect Genre
Un projet ambitieux de refonte du Rapport sur le Budget axé sur les 
résultats tenant compte de l’approche genre « Rapport Budget genre 
(RBG) » a été réalisé en 2019. Les résultats découlant de ce projet ont été 
acté au niveau de l’édition 2020 du RBG.

De ce fait, le contenu du RBG est, désormais, structuré autour de trois 
parties dont deux permanentes en l’occurrence, celles traitant l’analyse 
des effets de l’égalité des sexes sur le développement socio-économique 
du Maroc (macro-criticité de l’égalité de genre), ainsi que l’analyse des 
efforts déployés par les départements ministériels en termes d’intégration de la dimension genre 
dans leur pratique de programmation et ce, en ligne avec les dispositions de la LOF en termes 
d’opérationnalisation d’une démarche performance sensible au genre. La partie du RBG, dont le 
contenu est considéré variable d’une année à une autre, en fonction des faits marquant l’application 
de la BSG à l’échelle nationale et mondiale, est dédiée, au niveau de cette édition, au traitement de 
la démarche et des résultats de la refonte qu’a connu le Rapport.

La nouvelle version du Rapport genre a fait l’objet en juillet 2019 d’un séminaire de présentation qui a 
rassemblé les représentant·e·s des 35 départements ministériels. En octobre, une session d’échange a 
également été organisée sur le sujet avec les membres de Groupe parlementaire de travail thématique 
sur l’égalité et la parité (GTTPE), afin de renforcer l’utilisation du Rapport genre lors des séances 
parlementaires liées à l’adoption du Projet de Loi de Finances.
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BILAN DES ACTIVITES DU CE-BSG 2019 - 2020

Préfiguration et accompagnement rapproché des Départements Ministériels
A date d’aujourd’hui, 35 départements ministériels ont été accompagnés par le MEFRA, à 
travers le CE-BSG, pour intégrer la dimension genre dans leur programmation budgétaire. 
Dans la continuité du travail d’appui effectué en 2019, le Centre a lancé en 2020 une nouvelle 
modalité d’accompagnement en deux phases.

La première phase a consisté en la révision des PdP 2020 des 35 départements sectoriels. Ce 
contrôle qualité a été effectué sur la base d’une analyse qualitative et quantitative au moyen 
d’une grille d’analyse. Les résultats de cette analyse ont été communiqués aux départements et 
ont fait l’objet d’une présentation lors du Comité de Pilotage national de la BSG en juillet 2020.

Cette analyse a conclu que 86% des départements incluent le genre dans leurs priorités 
stratégiques à des niveaux disparate. Toujours selon cette analyse, 53% des programmes (dont 
20% de programmes de fonctions supports) intègrent au moins un objectif de réduction des 
inégalités. 47% des PdP restent donc totalement insensibles au genre. Un faible alignement 
des objectifs avec les engagements pris dans le cadre des Plans d’Action Sectoriels à Moyen 
Terme (PASMT) et avec les besoins identifiés par les Analyses Genre Sectorielles a également 
été identifié chez les départements en disposant.

Dans le cadre de la deuxième phase de l’accompagnement 2020, les 15 départements sectoriels 
ayant  bénéficié d’une AGS et disposant d’un PASMT dans le cadre d’ICRAM II se sont ainsi 
vu proposer un accompagnement renforcé pour l’intégration du genre au sein des PdP 2021. 
Des fiches techniques de recommandations ont été élaborées et une session de consolidation 
approfondie a été organisée avec chaque département, notamment orientée sur l’alignement 
du PdP avec les besoins identifiés par l’AGS et les engagements du département au sein 
d’ICRAM II.

Un cycle de formation “générique” en matière de BSG à destination des départements 
ministériels 
Un Plan de Formation a été élaboré en 2018 par le CE-BSG sur la base des résultats d’une 
enquête sur les besoins en matière de renforcement de capacités et du diagnostic et l’étude 
menés en 2019 pour la refonte du RBG. Cette stratégie, qui a guidé depuis les efforts du 
Centre en matière de formation, cible trois types d’acteurs clés de la BSG : le CE-BSG et le 
MEFRA en tant que coordinateurs du processus, le Parlement et les départements ministériels.

C’est dans l’objectif de renforcer 
les compétences des départements 
ministériels que le CE-BSG a développé 
avec l’appui d’ONU Femmes un cycle 
de formation générique en matière de 
BSG. Ce cycle de trois jours vise à fournir 
aux acteurs sectoriels les connaissances, 
compétences, instruments et supports 
pratiques pour mettre en œuvre la BSG 
dans leur secteur.

Deux sessions ont été organisées sur 
cette base en janvier et février 2020, renforçant les capacités des représentant·e·s de huit 
départements ministériels. 
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Coopération /Partenariat

Un partenariat quadripartite inédit pour le renforcement de 
la BSG

L’année 2020 a été marquée par le lancement d’un partenariat 
quadripartite entre le CE-BSG, l’ONU Femmes, l’AFD et l’UE 
visant le renforcement de la BSG au Maroc à l’horizon 2024.

Les résultats attendus de ce partenariat d’ici 2024 portent sur : 

•       La dotation du CE-BSG d’un plan d’actions détaillé et partagé 
entre les différents acteurs de la BSG au Maroc;  

•       L’apport d’appui nécessaire au CE-BSG dans la mise en œuvre 
de son plan d’action, notamment par la mise en place d’un 
cadre organisationnel et de gouvernance partagé entre les 
différents acteurs de la BSG, le renforcement des capacités 
des départements ministériels et des parlementaires et la 
production et la diffusion des outils BSG ;

•     L‘accompagnement du CE-BSG dans ses actions de rayonnement de la BSG à l’échelle nationale et 
internationale.

Le premier Comité de Pilotage de ce partenariat a eu lieu en juillet 2020, afin de faire l’état des lieux des 
premières réalisations et valider les (ré)orientations du programme, particulièrement dans le contexte de 
la crise sanitaire.

Convention de partenariat pour le 
renforcement de la BSG au Maroc

2013 - 2023

Conventions de financement

Union Européenne

Le CE-BSG impliqué dans 
la concrétisation du Plan 
Gouvernemental pour 
l’Égalité (ICRAM II)
Le CE-BSG contribue à 
la réalisation des actions 
du Plan Gouvernemental 
pour l’Egalité à travers 
son accompagnement 
auprès des départements 
ministériels. En 
les appuyant dans 
l’intégration d’indicateurs 
sensibles au genre 
dans leurs Projets de 
Performance, il facilite 
la prise en compte du 
genre dans les exercices 
d’analyse préparatoire, de 
conception, planification, 
de mise en œuvre, de 
suivi et d’évaluation des 
politiques sectorielles.

LANCEMENT D’UN PROTOCOLE DE COOPERATION 
ENTRE L’UEMOA ET LE CE-BSG
A la suite d’une visite d’étude de représentant de l’UEMOA 
(Union Economique et Monétaire Ouest Africaine) au CE-BSG 
visant l’échange de bonnes pratiques relatives aux processus, 
aux outils, et aux méthodologies expérimentées par le CE-BSG 
au Maroc en décembre 2019, un protocole de coopération et 
de partenariat entre les deux institutions a été signé.

Ce protocole a pour objectifs d’instituer un partenariat 
dynamique entre le CE-BSG et l’UEMOA en vue de développer 
des programmes dans des domaines d’intérêts communs pour 
le développement social, économique et culturel des Etats 
membres de l’UEMOA, particulièrement, ceux liés à la BSG.
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Rayonnement CE-BSG : Evénements Nationaux et Internationaux

Participation du CE-BSG au Global Gender Summit 
à Kigali, novembre 2019
Le CE-BSG a participé au side event sur la « Promotion 
de la BSG pour l’atteinte d’un développement 
soutenable », organisé en marge de la 4ème édition 
du sommet mondial sur le genre tenu à Kigali du 25 
au 27 novembre 2019 sous le thème : «Eliminer les 
obstacles à l’égalité des sexes». Ce sommet mondial 
a été marqué par la présence du président Paul 
Kagamé et de Mme Sahle-Work Zewde la présidente 
de l’Etat Fédéral de l’Ethiopie.

Renforcement de la coopération Sud-Sud et accueil de délégations
Le CE-BSG a également reçu en 2019 plusieurs délégations dans le cadre de visites d’étude visant 
l’échange de bonnes pratiques en matière de mise en œuvre de la Budgétisation Sensible au Genre.

•    Délégation du Fonds pour le Développement des Collectivités Territoriales du Burkina Faso;

•     Délégation De L’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine sur l’expérience Marocaine en 
Matière de BSG;

•    Délégation de représentants de la République d’Irak ;

•    Délégation de représentants de la République d’Ouganda.

Echanges de haut niveau entre le Royaume du 
Maroc et la Macédoine du Nord sur la BSG
Le CE-BSG a reçu du 21 au 23 mai 2019 une 
délégation nord- macédonienne composée de 
hauts fonctionnaires, dont la Ministre du Travail et 
des Affaires, Mme Mila Carovska dans le cadre d’un 
programme d’étude sur la BSG, organisé par ONU 
Femmes. Ce programme avait pour principal objectif 
d’imprégner les institutions nationales de Macédoine 
du Nord des bonnes pratiques internationalement 
reconnues du CE- BSG.

Echanges d’expériences BSG entre 
les pays africains à Marrakech
Le CE-BSG, en partenariat avec la 
Commission Economique pour l’Afrique 
(CEA) et ONU Femmes ont organisé le 
23 mars 2019 une manifestation parallèle 
sur le thème de la « Budgétisation 
sensible au genre : un instrument 
stratégique pour la transformation 
économique et le développement 
inclusif de l’Afrique », en marge de 
la 52ème Session et Conférence des 
Ministres africains des Finances, de 
la Planification et du Développement 
économique (COM2019) organisée 
à Marrakech. Cet évènement 
d’envergure internationale a rassemblé 
les représentants des ministères 
des Finances et du Développement 
économiques du Royaume du Maroc, 
de la République du Rwanda, et de la 
République d’Ouganda, ainsi que des 
experts internationaux de la thématique.
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Présentation de l’expérience marocaine en matière de BSG aux pays africains francophones 
lors d’une formation organisée par le FMI, Février 2020
Le CE-BSG a présenté l’expérience marocaine en matière de BSG aux pays africains francophones 
lors d’une formation organisée par le FMI à Abidjan en Février 2020, au profit des fonctionnaires des 
pays africains francophones.

Organisation d’un webinaire national présentant 
l’état des lieux et les perspectives de la BSG au 
Maroc
Le CE-BSG a organisé le 23 juillet 2020 un webinaire 
rassemblant des représentants des départements 
ministériels et portant sur l’état de lieux et les 
perspectives de la BSG.

Un rappel de l’expérience marocaine en matière de 
BSG, ainsi qu’un état des lieux de l’intégration du 
genre dans les PDP 2020 et un retour d’expérience sur 
l’accompagnement des départements ministériels en 
matière de BSG a été présenté par l’équipe du Centre. 
Le cas du Ministère de la Santé a également été présenté 
en tant que bonne pratique de mise en œuvre de la 
BSG. Il s’en est suivi des discussions sur les perspectives 
et les recommandations pour le renforcement de la mise 
en œuvre de la BSG au Maroc.

Participation à la 4ème Edition de 
la Conférence des Instituts des 
Finances Publiques
Monsieur Ahmed Berrada, Directeur 
National du CE-BSG est intervenu 
dans le cadre de la 4ème Edition de la 
Conférence des Instituts des Finances 
Publiques sur le thème « Formation et 
Digitalisation des Finances Publiques ». 
Cette rencontre a été organisée par le 
Ministère de l’Economie, des Finances 
et de la Réforme de l’Administration à 
Rabat les 17 et 18 février 2020.

L’intervention de M. Berrada s’est 
inscrite dans le cadre du panel 
« Responsabilité sociétale et la 
dimension genre dans la formation à 
l’ère de la numérisation des finances 
publiques ».

Participation à un 
webinaire sur le thème 
«De la Budgétisation à la 
Budgétisation Sensible 
au Genre», Décembre 
2020
Le CE-BSG a participé à 
un webinaire organisé par 
le Réseau Francophone 
de l’Evaluation (RFE) 
sur le thème «De la 
Budgétisation à la 
Budgétisation Sensible 
au Genre». L’objectif du 
webinaire était le partage 
d’expérience de deux 
pays (Burkina Faso, Maroc) 
ayant une expérience 
dans la pratique de la 
budgétisation sensible au 
genre.

L’étude innovante sur le coût des inégalités présentée lors d’un 
webinaire de haut niveau
La DEPF et ONU Femmes en partenariat avec le CE-BSG ont 
organisé le 05 mars 2021 un webinaire de présentation des résultats 
de l’étude relative aux coûts économiques des inégalités de genre 
dans le marché du travail au Maroc.

Le webinaire a été modéré par Mme Nadia Salah, ancienne éditorialiste 
et Directrice des rédactions pour le Groupe Eco- Médias et marqué, 
entre autres, par les interventions du Pr. Fouzi Mourji, Economiste 
et Professeur 
à l’Université 
Hassan II de 
Casablanca, et 
du Pr. Bouchra 
R a h m o u n i , 
Directrice de 
Recherche au 
Policy Center 
for the New 

Rayonnement CE-BSG : Evènement, National et International

South. Cet échange de haut niveau a vu la participation de plus de 
300 partenaires institutionnels, représentants de la société civile, 
du monde académique, du secteur privé et de la coopération 
internationale.
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Communication : VISIBILISER LA BSG

Campagne de communication digitale
Le CE-BSG, avec l’appui de l’ONU Femmes a 
lancé en décembre 2020 la première édition 
de la campagne de communication digitale 
« Financer l’Egalité », afin de sensibiliser le 
grand public aux enjeux et aux objectif de la 
démarche de BSG.

Résultats Clefs de la campagne
La campagne a produit des résultats de 
visibilité certains, notamment chez les jeunes, 
puisque les publications ont atteint un total 
de 759 846 utilisateurs sur Facebook, dont 
74% ont entre 18 et 34 ans.

Outils de communication du CE-BSG : Site internet et page Facebook

Dans le cadre de diversification de ses canaux de communication, le CE-BSG a créé un site internet 
(https://cebsg.finances.gov.ma/) et rejoint les réseaux sociaux à travers sa page Facebook 
(https://www.facebook.com/CEBSG-MAROC-101496035185342)

On parle de la BSG et du CE- BSG
L’impact médiatique de la campagne a 
permis de renforcer la visibilité du CE-BSG 
avec 8 articles publiés par la presse nationale 
francophone et arabophone papier et 
électronique !

Plaquette programme « Financer 
l’Egalité » et Fiche profil BSG du Maroc

Dans le cadre de la mise en œuvre de sa 
stratégie de communication et afin de 
diversifier ses outils de communication ; 
Le CE-BSG et ONU Femmes ont produit 
deux nouveaux supports trilingues 
(Arabe, Français et Anglais) comprenant 
i) une plaquette programme présentant 
le partenariat multipartite réunissant 
quatre partenaires institutionnels autour 
de l’objectif du renforcement de la mise 
en œuvre de la BSG au Maroc (CE-BSG, 
ONU Femmes, AFD et UE) et ii) une fiche 
technique détaillant le profil de la de BSG 
au Maroc.

https://cebsg.finances.gov.ma/rapport/fr
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